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Pouvoir d’achat : entre statistiques et réalité 

Basée sur des indices globaux, l’évolution du pouvoir d’achat est régulièrement sujette à polémiques. En cause : le décalage entre les chiffres et le vécu des salariés. 

Il est des promesses non tenues qui peuvent finir par coûter cher. Celui qui déclarait, en janvier 2007, vouloir être « le président de l’augmentation du pouvoir d’achat », se retrouve, à peine un an plus tard, contraint de reconnaître que les « caisses sont vides ». Douloureux aveu pour Nicolas Sarkozy sur un thème pourtant jugé prioritaire par les Français. Terrible constat d’impuissance pour le chef de l’État face à une situation économique qui semble se dégrader de jour en jour. Nul besoin, pour autant, d’un contexte économique en récession pour trébucher sur une telle promesse. Car le pouvoir d’achat, par définition, est une notion aussi polémique que subjective. Donnée aux multiples facettes, aux interprétations diverses, aux ressentis aussi concrets qu’irrationnels, le pouvoir d’achat recouvre des réalités que l’économétrie peine à mesurer. Au-delà des indices globaux plutôt optimistes se cachent en effet des situations diverses, que les mesures d’inflation ou de partage des richesses rendent difficiles à cerner. 

Les critères de calcul. Premier élément trompeur : la mesure de l’augmentation du pouvoir d’achat elle-même. Pour apprécier son évolution, l’Insee calcule le revenu disponible brut des ménages (RDB), avant d’en retrancher l’inflation. Ce RDB recouvre l’ensemble des revenus d’activités, les prestations sociales et les revenus du patrimoine, diminué des impôts directs et des cotisations sociales. Pour l’ensemble des ménages, le pouvoir d’achat, c’est-à-dire l’augmentation du RDB minoré de l’inflation, ne cesse de progresser depuis trois ans. Il était ainsi de 1,6 % en 2005, 2,4 % en 2006, et serait (estimation) de 3,3 % en 2007. Une progression plutôt conséquente et surtout de plus en plus importante. Mais ce même indice, rapporté au nombre de ménages (qui lui aussi augmente), ne donne plus le même chiffre. L’augmentation du pouvoir d’achat par ménage n’est ainsi plus que de 0,2 % en 2005, 0,8 % en 2006, et 2 % prévus en 2007. 

Il faut également ajouter à ce phénomène la baisse du chômage, qui fait mécaniquement augmenter le revenu global des actifs, avec l’arrivée sur le marché de l’emploi d’anciens chômeurs, sans pour autant faire progresser celui des personnes déjà en emploi. Cette notion de revenu disponible n’est qu’une moyenne, et n’est donc pas représentative des situations vécues par chaque ménage en fonction de ses revenus. Le revenu disponible brut, par exemple, inclut l’ensemble des revenus, que ce soit du travail ou du capital. Or, les revenus du travail ont connu un net ralentissement ces dernières années. Selon l’Insee, le salaire net moyen en France, après avoir augmenté de près de 3 % entre 1997 et 2000, n’a connu qu’une progression de 1,4 % entre 2000 et 2004. Par ailleurs, « derrière ces moyennes se cachent d’autres inégalités, notamment liées au genre, à l’âge, à la durée du temps de travail, à l’entreprise, aux secteurs ou aux régions, explique Emmanuel Mermet, secrétaire confédéral CFDT en charge des questions économiques. La différence de rémunération entre hommes et femmes est encore de près de 20 %, les hausses de salaires restent plus élevées dans l’industrie que les services, et l’individualisation des salaires représente 45 % de la hausse globale des rémunérations ». Et ce, sans compter la différence entre salariés du secteur privé et fonctionnaires, ces derniers ayant perdu 6 % de pouvoir d’achat depuis 2000. Bref, derrière un indice global d’augmentation du revenu disponible se cache une myriade de situations individuelles. 

Retour à l’inflation ? Autre élément discutable, et qui constitue pourtant le second paramètre dans le calcul du pouvoir d’achat : l’inflation. De 1,5 % en moyenne sur l’année 2007, elle a connu un bond en décembre dernier de 2,6 % par rapport à décembre 2006. Mais c’est surtout un pic de 3 % qui est attendu en février 2008, sous l’effet de l’augmentation des prix du pétrole et des produits alimentaires. Mais même restée sage en 2007, la progression de l’indice des prix à la consommation est en décalage avec le ressenti des consommateurs. 

Encore une fois, cet indice est une moyenne, sur un « panier » de produits qui représente aujourd’hui mal la réalité de la consommation des Français. Si effectivement certains produits, essentiellement dans les secteurs de l’automobile, de l’informatique, des télécommunications ou du textile, ont tiré l’indice des prix vers le bas, d’autres produits, achetés plus régulièrement, ont vu leur tarif fortement augmenter. C’est le cas, en octobre 2007, des produits pétroliers (8,10 %), de l’énergie en général (5,2 %), de l’alimentation en produits frais (5,1 %), ou encore de l’eau et des loyers (3,5 %). « Cela ne veut pas dire que la mesure de l’inflation est mauvaise, explique Emmanuel Mermet, mais que l’indice des prix à la consommation est une mesure macro-économique de l’inflation, utile aux politiques économiques, sans pour autant mesurer le pouvoir d’achat réel qui, lui, est ressenti de manière individuelle ». À noter, par ailleurs, que le logement, principal poste de dépense des ménages (un quart de leur budget) est mal pris en compte dans l’indice. L’achat d’un logement est en effet considéré comme un investissement et non comme une consommation. Seule l’augmentation du loyer est intégrée au calcul de l’inflation. 

Au final, entre un revenu disponible brut dont l’augmentation cache mal des revenus salariaux qui stagnent depuis plusieurs années, et une mesure de l’inflation déconnectée de la réalité de la consommation des Français, le pouvoir d’achat réel n’est pas forcément en décalage avec le pouvoir d’achat « ressenti ». 

Des lois contestables. Restent les mesures prises par le gouvernement, dont deux lois comportant dans leur intitulé, comme pour mieux convaincre, le terme « pouvoir d’achat ». La première, dite Tepa (travail, emploi, pouvoir d’achat), risque surtout, pour la plupart de ses dispositions, de favoriser le pouvoir d’achat... des millionnaires. Sur un total évalué à 15 milliards d’euros, les deux tiers sont consacrés à la baisse de la fiscalité de l’impôt de solidarité sur la fortune, à celle des droits de succession, et à un crédit d’impôt sur les intérêts d’emprunt immobilier. L’autre volet, sur la défiscalisation et l’exonération de cotisations salariales sur les heures supplémentaires, évalué à 5 milliards d’euros en année pleine, n’a pour l’heure généré guère plus de 160 millions d’euros, soit un gain de pouvoir d’achat de près de 20 e par mois pour chaque salarié effectuant des heures supplémentaires. La seconde loi, dite « pour le pouvoir d’achat », relative au rachat de jours de RTT, est jugée « scandaleuse » par la CFDT : « [Cette loi] n’est en aucun cas la solution au problème de pouvoir d’achat. De plus, elle creuse les inégalités entre les salariés, ceux qui pourront accéder à la monétisation, une minorité, et ceux qui ne le pourront pas ». Une disposition qui ne devrait pas rencontrer un franc succès puisque près de 60 % des Français disent préférer conserver ces jours de RTT plutôt que de les monétiser. 

Dans le contexte économique dégradé qui s’annonce, et suite à la faible efficacité des mesures du gouvernement, la question du pouvoir d’achat risque d’être encore d’actualité dans les prochains mois.
